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TABLEAU COMPARATIF 
___

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Proposition de loi visant à renforcer 
l'attractivité et à faciliter l'exercice 

du mandat local 

Proposition de loi visant à renforcer 
l'attractivité et à faciliter l'exercice 

du mandat local 

Code du travail Article 1er Article 1er

Art. L. 3142-56. — L'employeur 
laisse au salarié, candidat à l'Assem-
blée nationale ou au Sénat, le temps 
nécessaire pour participer à la campa-
gne électorale dans la limite de vingt 
jours ouvrables. 

Le même droit est accordé, sur 
sa demande, dans la limite de dix jours 
ouvrables au salarié candidat : 

1° Au Parlement européen ; 

2° Au conseil municipal dans 
une commune d'au moins 3 500 habi-
tants ; 

3° Au conseil général ou au 
conseil régional ; 

4° A l'Assemblée de Corse. 

L'article L. 3142-56 du code du 
travail est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

Supprimé. 

 « Le même droit est accordé, sur 
sa demande, dans la limite de cinq 
jours ouvrables au salarié candidat au 
conseil municipal dans une commune 
d'au moins 500 habitants. »

Article 2 Article 2 

 Au début de chaque année et au 
plus tard le 31 janvier, le Conseil d'État 
rend public un rapport relatif aux ris-
ques et évolutions juridiques liés à 
l'application du droit par les collectivi-
tés locales. Ce rapport est communiqué 
aux mairies, conseils généraux et 
conseils régionaux.

Supprimé.
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Article 3 Article 3 

Code général des collectivités 
territoriales 

Le code général des collectivités
territoriales est ainsi modifié :

Supprimé. 

1° Après l'article L. 2121-40, il 
est inséré un article L. 2121-41 ainsi 
rédigé :

 « Art. 2121-41. — Dans les 
deux mois suivant le renouvellement 
des conseils municipaux, le représen-
tant de l'État dans le département reçoit 
l'ensemble des nouveaux élus afin de 
leur délivrer les informations nécessai-
res à l'exercice de leurs attributions. » ;

 2° Après l'article L. 3121-26, il 
est inséré un article L. 3121-27 ainsi 
rédigé :

 « Art. 3121-27. — Dans les 
deux mois suivant le renouvellement 
du conseil général, le représentant de 
l'État dans le département reçoit l'en-
semble des nouveaux élus afin de leur 
délivrer les informations nécessaires à 
l'exercice de leurs attributions. » ;

 3° Après l'article L. 4132-27, il 
est inséré un article L. 4132-28 ainsi 
rédigé :

 « Art. 4132-28. — Dans les 
deux mois suivant le renouvellement 
du conseil régional, le représentant de 
l'État dans le département reçoit l'en-
semble des nouveaux élus afin de leur 
délivrer les informations nécessaires à 
l'exercice de leurs attributions. »

Article 4 Article 4 

 Le code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification).

 1° Le dernier alinéa de l'article 
L. 2123-2 est ainsi rédigé : 

1° Après l'article L. 2123-5, il 
est inséré un article L. 2123-5-1 ainsi 
rédigé : 

Art. L. 2123-2. — I. —
Indépendamment des autorisations 
d'absence dont ils bénéficient dans les 
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___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

conditions prévues à l'article L. 2123-1, 
les maires, les adjoints et les conseillers 
municipaux ont droit à un crédit d'heu-
res leur permettant de disposer du 
temps nécessaire à l'administration de 
la commune ou de l'organisme auprès 
duquel ils la représentent et à la prépa-
ration des réunions des instances où ils 
siègent.

II. — Ce crédit d'heures, forfai-
taire et trimestriel, est fixé par réfé-
rence à la durée hebdomadaire légale 
du travail. Il est égal : 

1° A l'équivalent de quatre fois 
la durée hebdomadaire légale du travail 
pour les maires des communes d'au 
moins 10 000 habitants et les adjoints 
au maire des communes d'au moins 30 
000 habitants ; 

2° A l'équivalent de trois fois la 
durée hebdomadaire légale du travail 
pour les maires des communes de 
moins de 10 000 habitants et les ad-
joints au maire des communes de 10 
000 à 29 999 habitants ; 

3° A l'équivalent d'une fois et 
demie la durée hebdomadaire légale du 
travail pour les conseillers municipaux 
des communes de 100 000 habitants au 
moins et les adjoints au maire des 
communes de moins de 10 000 habi-
tants ; 

4° A l'équivalent d'une fois la 
durée légale du travail pour les conseil-
lers municipaux des communes de 30 
000 à 99 999 habitants, de 60 % pour 
les conseillers municipaux des com-
munes de 10 000 à 29 999 habitants et 
de 30 % pour les conseillers munici-
paux des communes de 3 500 à 9 999 
habitants. 

Les heures non utilisées pendant 
un trimestre ne sont pas reportables. 

Lorsqu'un adjoint ou un conseil-
ler supplée le maire dans les conditions 
fixées par l'article L. 2122-17, il béné-
ficie, pendant la durée de la sup-
pléance, du crédit d'heures fixé au 1° 
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___ 

ou au 2° du présent article. 

Les conseillers municipaux qui 
bénéficient d'une délégation de fonc-
tion du maire ont droit au crédit d'heu-
res prévu pour les adjoints au 1°, au 2° 
ou au 3° du présent article. 

III. — En cas de travail à temps 
partiel, ce crédit d'heures est réduit 
proportionnellement à la réduction du 
temps de travail prévue pour l'emploi 
considéré. 

L'employeur est tenu d'accorder 
aux élus concernés, sur demande de 
ceux-ci, l'autorisation d'utiliser le crédit 
d'heures prévu au présent article. Ce 
temps d'absence n'est pas payé par 
l'employeur. 

Art. L. 2123-1 à L. 2123-6. —

Cf. annexe. 

« Dans les plus brefs délais sui-
vant la prise de fonctions des élus 
concernés, l'employeur est tenu infor-
mé, par la mairie, des dispositions des 
articles L. 2123-1 à L. 2123-6. Il est te-
nu d'accorder aux élus concernés, sur 
demande de ceux-ci, l'autorisation 
d'utiliser le crédit d'heures prévu au 
présent article. Ce temps d'absence 
n'est pas payé par l'employeur. » ; 

« Art. L. 2123-5-1. —  Dans les 
plus brefs délais suivant la prise de 
fonctions des élus concernés, l'em-
ployeur est tenu informé par le maire,
avec l'accord de l'intéressé, des disposi-
tions des articles L. 2123-1 à 
L. 2123-6, L. 2123-7 à L. 2123-9, 
L. 2123-11, L. 2123-11-1, L. 2123-12 
et L. 2123-13. » ; 

 2° Le dernier alinéa de l'article 
L. 3123-2 est ainsi rédigé : 

2° Après l'article L. 3123-3, il 
est inséré un article L. 3123-3-1 ainsi 
rédigé : 

Art. L. 3123-2. —
Indépendamment des autorisations 
d'absence dont ils bénéficient dans les 
conditions prévues à l'article L. 3123-1, 
les présidents et les membres des 
conseils généraux ont droit à un crédit 
d'heures leur permettant de disposer du 
temps nécessaire à l'administration du 
département ou de l'organisme auprès 
duquel ils le représentent et à la prépa-
ration des réunions des instances où ils 
siègent.

Ce crédit d'heures, forfaitaire et 
trimestriel, est égal : 

1° Pour le président et chaque 
vice-président de conseil général, à 
l'équivalent de quatre fois la durée 
hebdomadaire légale du travail ; 

2° Pour les conseillers généraux, 
à l'équivalent de trois fois la durée heb-
domadaire légale du travail. 

Les heures non utilisées pendant 
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___ 

un trimestre ne sont pas reportables. 

En cas de travail à temps partiel, 
ce crédit d'heures est réduit proportion-
nellement à la réduction du temps de 
travail prévue pour l'emploi considéré. 

L'employeur est tenu d'accorder 
aux élus concernés, sur demande de 
ceux-ci, l'autorisation d'utiliser le crédit 
d'heures prévu au présent article. Ce 
temps d'absence n'est pas payé par 
l'employeur. 

Art. L. 3123-1 à L. 3123-4. —
Cf. annexe.  

« Dans les plus brefs délais sui-
vant la prise de fonctions des élus 
concernés, l'employeur est tenu infor-
mé, par le conseil général, des disposi-
tions des articles L. 3123-1 à L. 3123-
4. Il est tenu d'accorder aux élus 
concernés, sur demande de ceux-ci,
l'autorisation d'utiliser le crédit d'heures 
prévu au présent article. Ce temps d'ab-
sence n'est pas payé par l'employeur » ; 

« Art L. 3123-3-1. —  Dans les 
plus brefs délais suivant la prise de 
fonctions des élus concernés, l'em-
ployeur est tenu informé, par le prési-
dent du conseil général, avec l'accord 
de l'intéressé, des dispositions des arti-
cles L. 3123-1 à L. 3123-4, L. 3123-5 à 
L. 3123-7, L. 3123-9, L. 3123-9-1, 
L. 3123-10 et L. 3123-11. » ;

 3° Le dernier alinéa de l'article 
L. 4135-2 est ainsi rédigé : 

3° Après l'article L. 4135-3, il 
est inséré un article L 4135-3-1 ainsi 
rédigé : 

Art. L. 4135-2. —
  Indépendamment des autorisations 
d'absence dont ils bénéficient dans les 
conditions prévues à l'article L. 4135-1, 
les présidents et les membres des 
conseils régionaux ont droit à un crédit 
d'heures leur permettant de disposer du 
temps nécessaire à l'administration de 
la région ou de l'organisme auprès du-
quel ils la représentent et à la prépara-
tion des réunions des instances où ils 
siègent.

Ce crédit d'heures, forfaitaire et 
trimestriel, est égal : 

1° Pour le président et chaque 
vice-président du conseil régional à 
l'équivalent de quatre fois la durée 
hebdomadaire légale du travail ; 

2° Pour les conseillers régio-
naux, à l'équivalent de trois fois la du-
rée hebdomadaire légale du travail. 

Les heures non utilisées pendant 
un trimestre ne sont pas reportables. 

En cas de travail à temps partiel, 
ce crédit d'heures est réduit proportion-
nellement à la réduction du temps de 
travail prévue pour l'emploi considéré. 
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L'employeur est tenu d'accorder 
aux élus concernés, sur demande de 
ceux-ci, l'autorisation d'utiliser le crédit 
d'heures prévu au présent article. Ce 
temps d'absence n'est pas payé par 
l'employeur. 

Art. L. 4135-1. —  L'employeur 
est tenu de laisser à tout salarié de son 
entreprise membre d'un conseil régio-
nal le temps nécessaire pour se rendre 
et participer : 

1° Aux séances plénières de ce 
conseil ; 

2° Aux réunions des commis-
sions dont il est membre et instituées 
par une délibération du conseil régio-
nal  ; 

3° Aux réunions des assemblées 
délibérantes et des bureaux des orga-
nismes où il a été désigné pour repré-
senter la région. 

Selon des modalités fixées par 
un décret en Conseil d'Etat, l'élu doit 
informer l'employeur de la date de la 
séance ou de la réunion dès qu'il en a 
connaissance. 

L'employeur n'est pas tenu de 
payer comme temps de travail le temps 
passé par l'élu aux séances et réunions 
précitées.

Art. L. 4135-2. —
Indépendamment des autorisations 
d'absence dont ils bénéficient dans les 
conditions prévues à l'article L. 4135-1, 
les présidents et les membres des 
conseils régionaux ont droit à un crédit 
d'heures leur permettant de disposer du 
temps nécessaire à l'administration de 
la région ou de l'organisme auprès du-
quel ils la représentent et à la prépara-
tion des réunions des instances où ils 
siègent.

Ce crédit d'heures, forfaitaire et 
trimestriel, est égal : 

1° Pour le président et chaque 
vice-président du conseil régional à 
l'équivalent de quatre fois la durée 

« Dans les plus brefs délais sui-
vant la prise de fonctions des élus 
concernés, l'employeur est tenu infor-
mé, par le conseil régional, des disposi-
tions des articles L. 4135-1 à 
L. 4135-4. Il est tenu d'accorder aux 
élus concernés, sur demande de ceux-
ci, l'autorisation d'utiliser le crédit 
d'heures prévu au présent article. Ce 
temps d'absence n'est pas payé par 
l'employeur ».

« Art. L. 4135-3-1. —  Dans les 
plus brefs délais suivant la prise de 
fonctions des élus concernés, l'em-
ployeur est tenu informé par le prési-
dent du conseil régional avec l'accord 
de l'intéressé, des dispositions des arti-
cles L. 4135-1 à L. 4135-4, L. 4135-5 à 
L. 4135-7, L. 4135-9, L. 4135-9-1, 
L. 4135-10 et L. 4135-11. »
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hebdomadaire légale du travail ; 

2° Pour les conseillers régio-
naux, à l'équivalent de trois fois la du-
rée hebdomadaire légale du travail. 

Les heures non utilisées pendant 
un trimestre ne sont pas reportables. 

En cas de travail à temps partiel, 
ce crédit d'heures est réduit proportion-
nellement à la réduction du temps de 
travail prévue pour l'emploi considéré. 

L'employeur est tenu d'accorder 
aux élus concernés, sur demande de 
ceux-ci, l'autorisation d'utiliser le crédit 
d'heures prévu au présent article. Ce 
temps d'absence n'est pas payé par 
l'employeur. 

Art. L. 4135-3. — Le temps 
d'absence utilisé en application des ar-
ticles L. 4135-1 et L. 4135-2 ne peut 
dépasser la moitié de la durée légale du 
travail pour une année civile. 

Art. L. 4135-4. — Des décrets 
en Conseil d'Etat fixent, en tant que de 
besoin, les modalités d'application des 
articles L. 4135-2 et L. 4135-3. 

Article 5 Article 5 

 Le code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification).

 1° Le troisième alinéa de l'arti-
cle L. 2123-14 est ainsi rédigé : 

1° (Alinéa sans modification).

Art. L. 2123-14. — Les frais de 
déplacement, de séjour et d'enseigne-
ment donnent droit à remboursement. 

Les pertes de revenu subies par 
l'élu du fait de l'exercice de son droit à 
la formation prévu par la présente sec-
tion sont compensées par la commune 
dans la limite de dix-huit jours par élu 
pour la durée du mandat et d'une fois et 
demie la valeur horaire du salaire mi-
nimum de croissance par heure. 

Le montant des dépenses de 
« Le montant prévisionnel des 

dépenses de formation ne peut être in-
« Le montant prévisionnel des 

dépenses de formation ne peut être in-
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formation ne peut excéder 20 % du 
montant total des indemnités de fonc-
tion qui peuvent être allouées aux élus 
de la commune. 

Art. L. 2123-23 et Art. L. 2123-
24. —  Cf. annexe.

Art. L. 2123-22. — Peuvent vo-
ter des majorations d'indemnités de 
fonction par rapport à celles votées par 
le conseil municipal dans les limites 
prévues par l'article L. 2123-23, par le I 
de l'article L. 2123-24 et par le I de l'ar-
ticle L. 2123-24-1 les conseils munici-
paux : 

1° Des communes chefs-lieux 
de département, d'arrondissement et de 
canton ; 

2° Des communes sinistrées ; 

3° Des communes classées sta-
tions de tourisme au sens de la sous-
section 2 de la section 2 du chapitre III 
du titre III du livre Ier du code du tou-
risme ; 

4° Des communes dont la popu-
lation, depuis le dernier recensement, a 
augmenté à la suite de la mise en route 
de travaux publics d'intérêt national tels 
que les travaux d'électrification ; 

5° Des communes qui, au cours 
de l'un au moins des trois exercices 
précédents, ont été attributaires de la 
dotation de solidarité urbaine et de co-
hésion sociale prévue aux articles L. 
2334-15 à L. 2334-18-4. 

Art. L. 2123-24-1. —  I. — Les 
indemnités votées par les conseils mu-
nicipaux des communes de 100 000 
habitants au moins pour l'exercice ef-
fectif des fonctions de conseiller muni-
cipal sont au maximum égales à 6 % du 
terme de référence mentionné au I de 
l'article L. 2123-20. 

II. — Dans les communes de 
moins de 100 000 habitants, il peut être 

férieur à 1 % pour les communes de 
5 000 habitants au moins, 3 % pour les 
communes de 10 000 habitants au 
moins et 5 % pour les communes de 
20 000 au moins, du montant total des 
indemnités de fonction qui peuvent être 
allouées aux membres du conseil mu-
nicipal en application des arti-
cles L. 2123-23, L. 2123-24, L. 2123-
24-1 et, le cas échéant, L. 2123-22. Le 
montant des dépenses de formation ne 
peut excéder 20 % du montant total des 
indemnités de fonction qui peuvent être 
allouées aux élus de la commune. Les 
sommes non dépensées sont obligatoi-
rement reversées au Conseil national de 
la formation qui les redistribue aux 
communes de 3 500 habitants au plus 
afin de financer des actions de forma-
tion, dans des conditions déterminées 
par décret en Conseil d'État. » ; 

férieur à 1 % du montant total des in-
demnités de fonction qui peuvent être 
allouées aux membres du conseil mu-
nicipal, en application des articles 
L. 2123-23, L. 2123-24, L. 2123-24-1 
et, le cas échéant, L. 2123-22. Le mon-
tant réel des dépenses de formation ne 
peut excéder 20 % du même montant. 
Les sommes non dépensées sont repor-
tées sur le budget suivant dans la limite 
du mandat de la collectivité concer-
née. »
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versé une indemnité pour l'exercice ef-
fectif des fonctions de conseiller muni-
cipal dans les limites prévues par le II 
de l'article L. 2123-24. Cette indemnité 
est au maximum égale à 6 % du terme 
de référence mentionné au I de l'article 
L. 2123-20. 

III. — Les conseillers munici-
paux auxquels le maire délègue une 
partie de ses fonctions en application 
des articles L. 2122-18 et L. 2122-20 
peuvent percevoir une indemnité al-
louée par le conseil municipal dans les 
limites prévues par le II de l'article L. 
2123-24. Cette indemnité n'est pas 
cumulable avec celle prévue par le II 
du présent article. 

IV. — Lorsqu'un conseiller mu-
nicipal supplée le maire dans les condi-
tions prévues par l'article L. 2122-17, il 
peut percevoir, pendant la durée de la 
suppléance et après délibération du 
conseil municipal, l'indemnité fixée 
pour le maire par l'article L. 2123-23, 
éventuellement majorée comme le pré-
voit l'article L. 2123-22. Cette indemni-
té peut être versée à compter de la date 
à laquelle la suppléance est effective. 

V. — En aucun cas l'indemnité 
versée à un conseiller municipal ne 
peut dépasser l'indemnité maximale 
susceptible d'être allouée au maire de la 
commune en application des articles L. 
2123-22 et L. 2123-23. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les modalités d'application de ces dis-
positions. 

 2° Le troisième alinéa de l'arti-
cle L. 3123-12 est ainsi rédigé : 

2° (Alinéa sans modification).

Art. L. 3123-12. —  Les frais de 
déplacement, de séjour et d'enseigne-
ment donnent droit à remboursement. 

Les pertes de revenu subies par 
l'élu du fait de l'exercice de son droit à 
la formation prévu par la présente sec-
tion sont compensées par le départe-
ment dans la limite de dix-huit jours 
par élu pour la durée du mandat et 
d'une fois et demie la valeur horaire du 
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salaire minimum de croissance par 
heure. 

Le montant des dépenses de 
formation ne peut excéder 20 % du 
montant total des indemnités de fonc-
tion qui peuvent être allouées aux élus 
du département. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les modalités d'application de ces dis-
positions. 

Art. L. 3123-16 et L. 3123-
17. —  Cf. annexe. 

« Le montant prévisionnel des 
dépenses de formation ne peut être in-
férieur à 5 % du montant total des in-
demnités de fonction qui peuvent être 
allouées aux membres du conseil géné-
ral, par le conseil général ou le conseil 
régional, en application des articles 
L. 3123-16 et L. 3123-17. Le montant 
des dépenses de formation ne peut ex-
céder 20 % du montant total des in-
demnités de fonction qui peuvent être 
allouées aux élus du département. Les 
sommes non dépensées sont obligatoi-
rement reversées au Conseil national de 
la formation qui les redistribue aux 
communes de 3 500 habitants au plus 
afin de financer des actions de forma-
tion, dans des conditions déterminées
par décret en Conseil d'État. » ; 

« Le montant prévisionnel des 
dépenses de formation ne peut être in-
férieur à 1 % du montant total des in-
demnités de fonction qui peuvent être 
allouées aux membres du conseil géné-
ral, en application des articles 
L. 3123-16 et L. 3123-17. Le montant 
réel des dépenses de formation ne peut 
excéder 20 % du même montant. Les 
sommes non dépensées sont reportées 
sur le budget suivant dans la limite du 
mandat de la collectivité concernée. »

 3° Le troisième alinéa de l'arti-
cle L. 4135-12 est ainsi rédigé : 

3° (Alinéa sans modification).

Art. L. 4135-12. — Les frais de 
déplacement, de séjour et d'enseigne-
ment donnent droit à remboursement. 

Les pertes de revenu subies par 
l'élu du fait de l'exercice de son droit à 
la formation prévu par la présente sec-
tion sont compensées par la région 
dans la limite de dix-huit jours par élu 
pour la durée du mandat et d'une fois et 
demie la valeur horaire du salaire mi-
nimum de croissance par heure. 

Le montant des dépenses de 
formation ne peut excéder 20 % du 
montant total des indemnités de fonc-
tion qui peuvent être allouées aux élus 
de la région. 

« Le montant prévisionnel des 
dépenses de formation ne peut être in-
férieur à 5 % du montant total des in-
demnités de fonction qui peuvent être 
allouées aux membres du conseil ré-
gional en application des articles 
L. 4135-16 et L. 4135-17. Le montant 
des dépenses de formation ne peut ex-

« Le montant prévisionnel des 
dépenses de formation ne peut être in-
férieur à 1 % du montant total des in-
demnités de fonction qui peuvent être 
allouées aux membres du conseil ré-
gional, en application des articles 
L. 4135-16 et L. 4135-17. Le montant 
réel des dépenses de formation ne peut 



- 71 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les modalités d'application de ces dis-
positions. 

Art. L. 4135-16 et 

Art. L. 4135-17. —  Cf. annexe.  

céder 20 % du montant total des in-
demnités de fonction qui peuvent être 
allouées aux élus de la région. Les 
sommes non dépensées sont obligatoi-
rement reversées au Conseil national de 
la formation qui les redistribue aux 
communes de 3 500 habitants au plus 
afin de financer des actions de forma-
tion, dans des conditions déterminées 
par décret en Conseil d'État. »

excéder 20 % du même montant. Les 
sommes non dépensées sont reportées 
sur le budget suivant dans la limite du 
mandat de la collectivité concernée. » 

Article 6 Article 6

Art. L. 1221-1. — Il est créé un 
Conseil national de la formation des 
élus locaux, présidé par un élu local, 
composé de personnalités qualifiées et, 
pour moitié au moins, de représentants 
des élus locaux, ayant pour mission de 
définir les orientations générales de la 
formation des élus locaux concernés 
par les dispositions relatives aux droits 
des élus locaux à la formation et de 
donner un avis préalable sur les de-
mandes d'agrément. 

La délivrance de l'agrément à la 
personne qui exerce à titre individuel 
ou qui dirige ou gère la personne mo-
rale exerçant l'activité de formation est 
subordonnée à la condition que cette 
personne n'ait pas fait l'objet d'une 
condamnation à une peine criminelle 
ou à une peine correctionnelle d'empri-
sonnement sans sursis, prononcée de-
puis moins de dix ans et inscrite au bul-
letin n° 2 du casier judiciaire ou, pour 
les ressortissants étrangers, dans un do-
cument équivalent, pour des motifs in-
compatibles avec l'activité de forma-
tion considérée. 

Des décrets en Conseil d'Etat 
fixent les conditions de délivrance des 

Au premier alinéa de l'article 
L. 1221-1 du code général des collecti-
vités territoriales, après les mots :
« droits des élus locaux à la forma-
tion », la fin est ainsi rédigée : « , de 
donner un avis préalable sur les de-
mandes d'agrément et de redistribuer
les sommes collectées en application 
des articles L. 2123-14, L. 3123-12 et 
L. 4135-12. »

Supprimé.
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agréments ainsi que la composition et 
les modalités de désignation des mem-
bres et de fonctionnement de ce 
conseil.

Art. L. 2123-14, L. 3123-12 et L. 

4135-12. —  Cf. supra.

Article 7 A (nouveau) 

Art. 432-12. —  Le fait, par une 
personne dépositaire de l'autorité pu-
blique ou chargée d'une mission de 
service public ou par une personne in-
vestie d'un mandat électif public, de 
prendre, recevoir ou conserver, direc-
tement ou indirectement, un intérêt 
quelconque dans une entreprise ou dans 
une opération dont elle a, au moment 
de l'acte, en tout ou partie, la charge 
d'assurer la surveillance, l'administra-
tion, la liquidation ou le paiement, est 
puni de cinq ans d'emprisonnement et 
de 75000 euros d'amende. 

Toutefois, dans les communes 
comptant 3 500 habitants au plus, les 
maires, adjoints ou conseillers munici-
paux délégués ou agissant en rempla-
cement du maire peuvent chacun traiter 
avec la commune dont ils sont élus 
pour le transfert de biens mobiliers ou 
immobiliers ou la fourniture de servi-
ces dans la limite d'un montant annuel 
fixé à 16000 euros. 

En outre, dans ces communes, 
les maires, adjoints ou conseillers mu-
nicipaux délégués ou agissant en rem-
placement du maire peuvent acquérir 
une parcelle d'un lotissement commu-
nal pour y édifier leur habitation per-
sonnelle ou conclure des baux d'habita-
tion avec la commune pour leur propre 
logement. Ces actes doivent être auto-
risés, après estimation des biens 
concernés par le service des domaines, 
par une délibération motivée du conseil 
municipal. 

Dans les mêmes communes, les 
mêmes élus peuvent acquérir un bien 
appartenant à la commune pour la créa-
tion ou le développement de leur acti-
vité professionnelle. Le prix ne peut 

 Au premier alinéa de 
l’article 432-12 du code pénal, les 
mots : « un intérêt quelconque » sont 
remplacés par les mots : « un intérêt 
personnel distinct de l’intérêt général ».
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être inférieur à l'évaluation du service 
des domaines. L'acte doit être autorisé, 
quelle que soit la valeur des biens 
concernés, par une délibération moti-
vée du conseil municipal. 

Pour l'application des trois ali-
néas qui précèdent, la commune est re-
présentée dans les conditions prévues 
par l'article L. 2122-26 du code général 
des collectivités territoriales et le 
maire, l'adjoint ou le conseiller munici-
pal intéressé doit s'abstenir de partici-
per à la délibération du conseil munici-
pal relative à la conclusion ou à 
l'approbation du contrat. En outre, par 
dérogation au deuxième alinéa de l'arti-
cle L. 2121-18 du code général des col-
lectivités territoriales, le conseil muni-
cipal ne peut décider de se réunir à huis 
clos.

Code pénal Article 7 Article 7 

 L'article 432-14 du code pénal 
est ainsi modifié : 

L’article 432-14 du code pénal 
est ainsi rédigé:

Art. 432-14. —  Est puni de 
deux ans d'emprisonnement et de 
30000 euros d'amende le fait par une 
personne dépositaire de l'autorité pu-
blique ou chargée d'une mission de 
service public ou investie d'un mandat 
électif public ou exerçant les fonctions 
de représentant, administrateur ou 
agent de l'Etat, des collectivités territo-
riales, des établissements publics, des 
sociétés d'économie mixte d'intérêt na-
tional chargées d'une mission de ser-
vice public et des sociétés d'économie 
mixte locales ou par toute personne 
agissant pour le compte de l'une de cel-
les susmentionnées de procurer ou de 
tenter de procurer à autrui un avantage 
injustifié par un acte contraire aux dis-
positions législatives ou réglementaires 
ayant pour objet de garantir la liberté 
d'accès et l'égalité des candidats dans 
les marchés publics et les délégations 
de service public. 

1° Le montant : « 30 000 » est 
remplacé par le montant : « 100 000 » ;

2° Après les mots : « tenter de 
procurer » sont insérés les mots : « , en 
connaissance de cause et avec une in-
tention délibérée, ».

« Art. 432-14. —  Est puni de 
cinq ans d'emprisonnement et de 
75.000 euros d'amende le fait, par une 
personne dépositaire de l'autorité pu-
blique ou chargée d'une mission de 
service public ou investie d'un mandat 
électif public ou exerçant les fonctions 
de représentant, administrateur ou 
agent de l'Etat, des collectivités territo-
riales, des établissements publics, des 
sociétés d'économie mixte d'intérêt na-
tional chargées d'une mission de ser-
vice public et des sociétés d'économie 
mixte locales ou par toute personne 
agissant pour le compte de l'une de cel-
les susmentionnées, de contrevenir aux 
dispositions législatives ou réglemen-
taires ayant pour objet de garantir la li-
berté d'accès et l'égalité des candidats 
dans les marchés publics et les déléga-
tions de service public, en vue de pro-
curer ou de tenter de procurer à autrui 
un avantage injustifié. »
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Code général des collectivités 
territoriales 

Article 7 bis (nouveau)

Le code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié :

Art. L. 2123-23. —  Les indem-
nités maximales votées par les conseils 
municipaux pour l'exercice effectif des 
fonctions de maire des communes et de 
président de délégations spéciales sont 
déterminées en appliquant au terme de 
référence mentionné à l'article L. 2123-
20 le barème suivant : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

1° Le dernier alinéa de l'article 
L. 2123-23 est ainsi rédigé :

La population à prendre en 
compte est la population totale du der-
nier recensement. 

« La population à prendre en 
compte est définie par voie réglemen-
taire. » ;

Art. L. 2123-24. —  I. —  Les 
indemnités votées par les conseils mu-
nicipaux pour l'exercice effectif des 
fonctions d'adjoint au maire et de 
membre de délégation spéciale faisant 
fonction d'adjoint au maire sont déter-
minées en appliquant au terme de réfé-
rence mentionné à l'article L. 2123-20 
le barème suivant : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

 2° Le paragraphe II de l'article 
L. 2123-24 est complété par un alinéa
ainsi rédigé :

II. —  L'indemnité versée à un 
adjoint peut dépasser le maximum pré-
vu au I, à condition que le montant to-
tal des indemnités maximales suscepti-
bles d'être allouées au maire et aux 
adjoints ne soit pas dépassé. 

« Ce montant total est calculé 
sur la base du nombre maximal théori-
que d'adjoints que le conseil municipal 
peut désigner sur le fondement de l'ar-
ticle L. 2122-2 et, s'il en est fait appli-
cation dans la commune, de l'article 
L. 2122-2-1, augmenté le cas échéant 
du nombre d'adjoints désignés sur le 
fondement de l'article L. 2122-3. »

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   
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Article 7 ter (nouveau)

Au premier alinéa de l'article 
L. 5214-8 du code général des collecti-
vités territoriales, après les mots : « et 
L. 2123-18-4 » sont insérés les mots : 
« , ainsi que le II de l'article 
L. 2123-24-1, ».

Article 8 Article 8 

Le code général des collectivités
territoriales est ainsi modifié :

Alinéa supprimé. 

Art. L. 2123-9. —  Les maires, 
d'une part, ainsi que les adjoints au 
maire des communes de 20 000 habi-
tants au moins, d'autre part, qui, pour 
l'exercice de leur mandat, ont cessé 
d'exercer leur activité professionnelle, 
bénéficient, s'ils sont salariés, des dis-
positions des articles L. 3142-60 à L. 
3142-64 du code du travail relatives 
aux droits des salariés élus membres de 
l'Assemblée nationale et du Sénat. 

1° À l'article L. 2123-9, le nom-
bre : « 20 000 » est remplacé par le 
nombre : « 10 000 » ; 

À l’article L. 2123-9 du code 
général des collectivités territoriales, le 
nombre : « 20 000 » est remplacé par le 
nombre : « 10 000 ». 

Art. L. 3123-7. —  Le président 
ou les vice-présidents ayant délégation 
de l'exécutif du conseil général qui, 
pour l'exercice de leur mandat, ont ces-
sé d'exercer leur activité profession-
nelle bénéficient, s'ils sont salariés, des 
dispositions des articles L. 3142-60 à 
L. 3142-64 du code du travail relatives 
aux droits des salariés élus membres de 
l'Assemblée nationale et du Sénat. 

2° À l'article L. 3123-7, les 
mots : « Le président ou les vice-
présidents ayant délégation de l'exécu-
tif du conseil général » sont remplacés 
par les mots : « Les conseillers géné-
raux » ;

Alinéa supprimé. 

Art. L. 4135-7. — Le président 
ou les vice-présidents ayant délégation 
de l'exécutif du conseil régional qui, 
pour l'exercice de leur mandat, ont ces-
sé d'exercer leur activité profession-
nelle bénéficient, s'ils sont salariés, des 
dispositions des articles L. 3142-60 à 
L. 3142-64 du code du travail relatives 
aux droits des salariés élus membres de 
l'Assemblée nationale et du Sénat. 

3° À l'article L. 4135-7, les 
mots : « Le président ou les vice-
présidents ayant délégation de l'exécu-
tif du conseil régional » sont remplacés
par les mots : « Les conseillers régio-
naux ».

Alinéa supprimé
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Code de l’éducation 
Article 8 bis (nouveau)

Art. L. 613-3. —  Toute per-
sonne qui a exercé pendant au moins 
trois ans une activité professionnelle, 
salariée, non salariée, bénévole ou de 
volontariat, en rapport avec l'objet de 
sa demande, peut demander la valida-
tion des acquis de son expérience pour 
justifier tout ou partie des connaissan-
ces et des aptitudes exigées pour l'ob-
tention d'un diplôme ou titre délivré, au 
nom de l'Etat, par un établissement 
d'enseignement supérieur. 

Toute personne peut également 
demander la validation des études su-
périeures qu'elle a accomplies, notam-
ment à l'étranger. 

Au premier alinéa de l'article 
L. 613-3 du code de l'éducation, les 
mots : « ou de volontariat » sont rem-
placés par les mots : « , de volontariat 
ou une fonction élective locale ».

Code général des collectivités 
territoriales Article 9 Article 9 

Art. L. 2123-11-2. —  A l'occa-
sion du renouvellement général des 
membres du conseil municipal, tout 
maire d'une commune de 1 000 habi-
tants au moins ou tout adjoint dans une 
commune de 20 000 habitants au moins 
ayant reçu délégation de fonction de 
celui-ci qui, pour l'exercice de son 
mandat, avait cessé d'exercer son acti-
vité professionnelle perçoit, sur sa de-
mande, une allocation différentielle de 
fin de mandat s'il se trouve dans l'une 
des situations suivantes : 

-être inscrit à l'institution men-
tionnée à l'article L. 5312-1 du code du 
travail conformément aux dispositions 
de l'article L. 5411-1 du même code ; 

-avoir repris une activité profes-
sionnelle lui procurant des revenus in-
férieurs aux indemnités de fonction 
qu'il percevait au titre de sa dernière 
fonction élective. 

Le montant mensuel de l'alloca-
tion est au plus égal à 80 % de la diffé-
rence entre le montant de l'indemnité 
brute mensuelle que l'intéressé perce-
vait pour l'exercice de ses fonctions, 
dans la limite des taux maximaux fixés 
aux articles L. 2123-23, L. 2123-24 et 

Le premier alinéa de l'article 
L. 2123-11-2 du code général des col-
lectivités territoriales est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification).
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L. 2511-34, et l'ensemble des ressour-
ces qu'il perçoit à l'issue du mandat. 

L'allocation est versée pendant 
une période de six mois au plus. Elle 
n'est pas cumulable avec celles prévues 
par les articles L. 3123-9-2 et L. 4135-
9-2. 

Le financement de cette alloca-
tion est assuré dans les conditions pré-
vues par l'article L. 1621-2. 

Les modalités d'application du 
présent article sont déterminées par dé-
cret en Conseil d'Etat. 

 1° Les mots : « de 1 000 habi-
tants au moins » sont supprimés ; 

1° (Sans modification).

 2° Le nombre : « 20 000 » est 
remplacé par le nombre : « 3 500 ». 

2° Le nombre : « 20 000 » est 
remplacé par le nombre : « 10 000 ». 

Article 9 bis (nouveau) 

  Au deuxième alinéa de l’article 
L. 2123-20-1 du code général des col-
lectivités territoriales, les mots : « sauf 
si le conseil municipal en décide au-
trement » sont supprimés.

Article 10 Article 10 

Art. L. 2122-35. — L'honorariat 
est conféré par le représentant de l'Etat 
dans le département aux anciens mai-
res, maires délégués et adjoints qui ont 
exercé des fonctions municipales pen-
dant au moins dix-huit ans. Sont comp-
tés pour une durée de six ans les man-
dats municipaux qui, par suite de 
dispositions législatives, ont eu une du-
rée inférieure à six ans, à condition 
qu'elle ait été supérieure à cinq ans. 

L'honorariat ne peut être refusé 
ou retiré par le représentant de l'Etat 
dans le département que si l'intéressé a 
fait l'objet d'une condamnation entraî-
nant l'inéligibilité. 

L'honorariat des maires, maires 
délégués et adjoints n'est assorti d'au-

Au premier alinéa de l'article 
L. 2122-35 du code général des collec-
tivités territoriales, les mots : « dix-huit 
ans » sont remplacés par les mots : 
« douze ans ». 

(Sans modification). 
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cun avantage financier imputable sur le 
budget communal. 

Article 11 Article 11 

 Le code électoral est ainsi modi-
fié :

Supprimé.

Code électoral 

Chapitre IV du titre II du livre 
Ier. — Cf annexe.

1° Après l'article L. 206 du code 
électoral, il est inséré un article L. 206-
1 ainsi rédigé : « Les dispositions du 
chapitre IV du titre II du livre Ier du 
présent code sont applicables aux pré-
sidents et vice-présidents d'un conseil 
général. » ;

2° Après l'article L. 342 du code 
électoral, il est inséré un article L. 342-
1 ainsi rédigé : « Les dispositions du 
chapitre IV du titre II du livre Ier du 
présent code sont applicables aux pré-
sidents et vice-présidents d'un conseil 
régional. »
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ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 

Code électoral ....................................................................................................................  80 
Art. LO. 137 à LO. 153, Art. L. 2123-1 à L. 2123-6, Art. L. 2123-23 et L. 2123-24, Art. L. 

3123-1 à L. 3123-4 et Art. L. 3123-16 et L. 3123-17 
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Code électoral

Art. LO. 137.- Le cumul des mandats de député et de sénateur est interdit. 

Tout député élu sénateur ou tout sénateur élu député cesse, de ce fait même, 
d'appartenir à la première assemblée dont il était membre. Toutefois, en cas de contestation, la 
vacance du siège n'est proclamée qu'après décision du Conseil constitutionnel confirmant 
l'élection. 

Il ne peut en aucun cas participer aux travaux de deux assemblées. 

Art. LO. 137-1.- Le mandat de député est incompatible avec celui de représentant au 
Parlement européen. 

Tout député élu membre du Parlement européen cesse de ce fait même d'exercer son 
mandat de parlementaire national. Toutefois, en cas de contestation, la vacance du siège n'est 
proclamée qu'après la décision juridictionnelle confirmant l'élection. En attendant cette 
décision, l'intéressé ne peut participer aux travaux de l'Assemblée nationale. 

Art. LO. 138.- Toute personne ayant la qualité de remplaçant d'un député ou d'un 
sénateur perd cette qualité si elle est élue député. 

Art. LO. 139.- Le mandat de député est incompatible avec la qualité de membre du 
Conseil économique, social et environnemental. 

Art. LO. 140.- Ainsi qu'il est dit à l'article 9 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature, l'exercice des 
fonctions de magistrat est incompatible avec l'exercice d'un mandat à l'Assemblée nationale. 

Art. LO. 141.- Le mandat de député est incompatible avec l'exercice de plus d'un des 
mandats énumérés ci-après : conseiller régional, conseiller à l'assemblée de Corse, conseiller 
général, conseiller de Paris, conseiller municipal d'une commune d'au moins 3 500 habitants. 

Art. LO. 142.- L'exercice des fonctions publiques non électives est incompatible 
avec le mandat de député.  

Sont exceptés des dispositions du présent article :

1° les professeurs qui, à la date de leur élection, étaient titulaires de chaires données 
sur présentation des corps où la vacance s'est produite ou chargés de directions de recherches 
;

2° dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les ministres 
des cultes et les délégués du gouvernement dans l'administration des cultes.  

Le présent article est applicable aux fonctions de membre de la commission prévue à 
l'article 25 de la Constitution. 

Art. LO. 143.- L'exercice des fonctions conférées par un Etat étranger ou une 
organisation internationale et rémunérées sur leurs fonds est également incompatible avec le 
mandat de député. 

Art. LO. 144.- Les personnes chargées par le gouvernement d'une mission 
temporaire peuvent cumuler l'exercice de cette mission avec leur mandat de député pendant 
une durée n'excédant pas six mois. 
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Art. LO. 145.- Sont incompatibles avec le mandat de député les fonctions de 
président et de membre de conseil d'administration ainsi que celles de directeur général et de 
directeur général adjoint exercées dans les entreprises nationales et établissements publics 
nationaux; il en est de même de toute fonction exercée de façon permanente en qualité de 
conseil auprès de ces entreprises ou établissements. 

L'incompatibilité édictée au présent article ne s'applique pas aux députés désignés 
soit en cette qualité soit du fait d'un mandat électoral local comme présidents ou membres de 
conseils d'administration d'entreprises nationales ou d'établissements publics nationaux en 
application des textes organisant ces entreprises ou établissements.  

Art. LO. 146.- Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de 
chef d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président et de membre de 
directoire, de président de conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur 
général, directeur général adjoint ou gérant exercées dans : 

1° les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties 
d'intérêts, de subventions ou, sous forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une 
collectivité publique sauf dans le cas où ces avantages découlent de l'application automatique 
d'une législation générale ou d'une réglementation générale; 

2° les sociétés ayant exclusivement un objet financier et faisant publiquement appel 
à l'épargne, ainsi que les sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et 
les organes de direction, d'administration ou de gestion de ces sociétés; 

3° les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution 
de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de 
l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un 
Etat étranger; 

4° les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de 
terrains destinés à des constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité 
de promotion immobilière ou, à titre habituel, de construction d'immeubles en vue de leur 
vente;

5° les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations 
de sociétés, entreprises ou établissements visés aux 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus. 

Les dispositions du présent article sont applicables à toute personne qui, directement 
ou par personne interposée, exerce en fait la direction de l'un des établissements, sociétés ou 
entreprises ci-dessus visés. 

Art. LO. 146-1.- Il est interdit à tout député de commencer à exercer une fonction de 
conseil qui n'était pas la sienne avant le début de son mandat. 

Cette interdiction n'est pas applicable aux membres des professions libérales 
soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé. 

Art. LO. 147.- Il est interdit à tout député d'accepter, en cours de mandat, une 
fonction de membre du conseil d'administration ou de surveillance dans l'un des 
établissements, sociétés ou entreprises visés à l'article LO.146. 

Art. LO. 148.- Nonobstant les dispositions des articles L.O. 146 et L.O. 147, les 
députés membres d'un conseil régional, d'un conseil général ou d'un conseil municipal 
peuvent être désignés par ces conseils pour représenter la région, le département ou la 
commune dans des organismes d'intérêt régional ou local, à la condition que ces organismes 
n'aient pas pour objet propre de faire ni de distribuer des bénéfices et que les intéressés n'y 
occupent pas de fonctions rémunérées. 
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En outre, les députés, même non membres d'un conseil régional, d'un conseil général 
ou d'un conseil municipal, peuvent exercer les fonctions de président du conseil 
d'administration, d'administrateur délégué ou de membre du conseil d'administration des 
sociétés d'économie mixte d'équipement régional ou local, ou des sociétés ayant un objet 
exclusivement social lorsque ces fonctions ne sont pas rémunérées. 

Art. LO. 149-0.- Il est interdit à tout avocat inscrit à un barreau, lorsqu'il est investi 
d'un mandat de député, d'accomplir directement ou indirectement par l'intermédiaire d'un 
associé, d'un collaborateur ou d'un secrétaire, sauf devant la Haute Cour de justice et la cour 
de justice de la République, aucun acte de sa profession dans les affaires à l'occasion 
desquelles des poursuites pénales sont engagées devant les juridictions répressives pour 
crimes ou délits contre la nation, l'Etat et la paix publique ou en matière de presse ou 
d'atteinte au crédit ou à l'épargne; il lui est interdit, dans les mêmes conditions, de plaider ou 
de consulter pour le compte de l'une de ces sociétés, entreprises ou établissements visés aux 
articles L. O. 145 et L. O. 146 dont il n'était pas habituellement le conseil avant son élection, 
ou contre l'Etat, les sociétés nationales, les collectivités ou établissements publics, à 
l'exception des affaires visées par la loi n° 57-1424 du 31 décembre 1957 attribuant aux 
tribunaux judiciaires compétence pour statuer sur les actions en responsabilité des dommages 
causés par tout véhicule et dirigées contre une personne morale de droit public. 

Art. LO. 150.- Il est interdit à tout député de faire ou de laisser figurer son nom suivi 
de l'indication de sa qualité dans toute publicité relative à une entreprise financière, 
industrielle ou commerciale. 

Seront punis d'un emprisonnement de six mois et d'une amende de 3 750 euros ou de 
l'une de ces deux peines seulement les fondateurs, les directeurs ou gérants de sociétés ou 
d'établissements à objet commercial, industriel ou financier qui auront fait ou laissé figurer le 
nom d'un député avec mention de sa qualité dans toute publicité faite dans l'intérêt de 
l'entreprise qu'ils dirigent ou qu'ils se proposent de fonder. En cas de récidive, les peines ci-
dessus prévues pourront être portées à un an d'emprisonnement et 7 500 euros d'amende. 

Art. LO. 151.- Le député qui, lors de son élection, se trouve dans l'un des cas 
d'incompatibilité visés au présent code doit, dans les trente jours qui suivent son entrée en 
fonction ou, en cas de contestation de l'élection, la décision du Conseil constitutionnel, se 
démettre des fonctions ou mandats incompatibles avec son mandat parlementaire ou, s'il est 
titulaire d'un emploi public, demander à être placé dans la position spéciale prévue par son 
statut.

A l'expiration du délai prévu au premier alinéa ci-dessus, le député qui se trouve 
dans un des cas d'incompatibilité visés à l'article L.O. 141 est déclaré démissionnaire d'office 
par le Conseil constitutionnel à la requête du bureau de l'Assemblée nationale ou du garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

Dans le délai prévu au premier alinéa ci-dessus, tout député est tenu de déposer sur 
le bureau de l'Assemblée nationale une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère 
comportant la liste des activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, 
qu'il envisage de conserver ou attestant qu'il n'en exerce aucune. En cours de mandat, il doit 
déclarer, dans les mêmes formes, tout élément de nature à modifier sa déclaration initiale. 

Le bureau examine si les activités ainsi déclarées sont compatibles avec le mandat 
parlementaire. S'il y a doute sur la compatibilité des fonctions ou activités exercées ou en cas 
de contestation à ce sujet, le bureau de l'Assemblée nationale, le garde des sceaux, ministre de 
la Justice ou le député lui-même, saisit le Conseil constitutionnel qui apprécie souverainement 
si le député intéressé se trouve dans un cas d'incompatibilité. 



- 83 -

Dans l'affirmative, le député doit régulariser sa situation dans le délai de trente jours 
à compter de la notification qui lui est faite de la décision du Conseil constitutionnel. A 
défaut, le Conseil constitutionnel le déclare démissionnaire d'office de son mandat. 

Le député qui n'a pas procédé à la déclaration prévue au troisième alinéa ou qui a 
méconnu les dispositions des articles L.O. 149 et L.O. 150 est déclaré démissionnaire d'office, 
sans délai, par le Conseil constitutionnel, à la requête du bureau de l'Assemblée nationale ou 
du garde des sceaux, ministre de la justice. 

La démission d'office est aussitôt notifiée au président de l'Assemblée nationale. Elle 
n'entraîne pas d'inéligibilité. 

Art. LO. 151-1.- Tout député qui acquiert un mandat électoral propre à le placer dans 
un des cas d'incompatibilité visés à l'article LO 141 postérieurement à son élection à 
l'Assemblée nationale dispose, pour démissionner du mandat de son choix, d'un délai de trente 
jours à compter de la date de l'élection qui l'a mis en situation d'incompatibilité ou, en cas de 
contestation, de la date à laquelle le jugement confirmant cette élection est devenu définitif. A 
défaut d'option dans le délai imparti, le mandat acquis ou renouvelé à la date la plus récente 
prend fin de plein droit. 

Pour l'application du présent article, lorsque les élections législatives ou sénatoriales 
sont organisées le même jour que d'autres élections, ces dernières sont réputées postérieures 
quel que soit le moment de la proclamation des résultats. 

Art. LO. 152.- Ainsi qu'il est dit à l'article 4 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 
novembre 1958, portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, les fonctions des 
membres du Conseil constitutionnel sont incompatibles avec celles de député. 

Les députés nommés au Conseil constitutionnel sont réputés avoir opté pour ces 
dernières fonctions s'ils n'ont exprimé une volonté contraire dans les huit jours suivant la 
publication de leur nomination. 

Art. LO. 153.- Ainsi qu'il est dit à l'alinéa 1 de l'article 1 de l'ordonnance n° 58-1099 
du 17 novembre 1958, portant loi organique pour l'application de l'article 23 de la 
Constitution, l'incompatibilité établie par ledit article 23 entre le mandat de député et les 
fonctions de membre du gouvernement prend effet à l'expiration d'un délai de un mois à 
compter de la nomination comme membre du gouvernement. Pendant ce délai, le député 
membre du gouvernement ne peut prendre part à aucun scrutin. L'incompatibilité ne prend pas 
effet si le gouvernement est démissionnaire avant l'expiration dudit délai. 

Art. L. 2123-1.- L'employeur est tenu de laisser à tout salarié de son entreprise 
membre d'un conseil municipal le temps nécessaire pour se rendre et participer : 

1° Aux séances plénières de ce conseil ; 

2° Aux réunions de commissions dont il est membre et instituées par une délibération du 
conseil municipal ; 

3° Aux réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où il a été 
désigné pour représenter la commune. 

Selon des modalités fixées par un décret en Conseil d'Etat, l'élu municipal doit informer 
l'employeur de la date de la séance ou de la réunion dès qu'il en a connaissance. 

L'employeur n'est pas tenu de payer comme temps de travail le temps passé par l'élu aux 
séances et réunions précitées. 
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Art. L. 2123-2.- I.-Indépendamment des autorisations d'absence dont ils bénéficient 
dans les conditions prévues à l'article L. 2123-1, les maires, les adjoints et les conseillers 
municipaux ont droit à un crédit d'heures leur permettant de disposer du temps nécessaire à 
l'administration de la commune ou de l'organisme auprès duquel ils la représentent et à la 
préparation des réunions des instances où ils siègent.

II.-Ce crédit d'heures, forfaitaire et trimestriel, est fixé par référence à la durée hebdomadaire 
légale du travail. Il est égal :

1° A l'équivalent de quatre fois la durée hebdomadaire légale du travail pour les maires des 
communes d'au moins 10 000 habitants et les adjoints au maire des communes d'au moins 30 
000 habitants ;

2° A l'équivalent de trois fois la durée hebdomadaire légale du travail pour les maires des 
communes de moins de 10 000 habitants et les adjoints au maire des communes de 10 000 à 
29 999 habitants ;

3° A l'équivalent d'une fois et demie la durée hebdomadaire légale du travail pour les 
conseillers municipaux des communes de 100 000 habitants au moins et les adjoints au maire 
des communes de moins de 10 000 habitants ;  

4° A l'équivalent d'une fois la durée légale du travail pour les conseillers municipaux des 
communes de 30 000 à 99 999 habitants, de 60 % pour les conseillers municipaux des 
communes de 10 000 à 29 999 habitants et de 30 % pour les conseillers municipaux des 
communes de 3 500 à 9 999 habitants.  

Les heures non utilisées pendant un trimestre ne sont pas reportables.  

Lorsqu'un adjoint ou un conseiller supplée le maire dans les conditions fixées par l'article L. 
2122-17, il bénéficie, pendant la durée de la suppléance, du crédit d'heures fixé au 1° ou au 2° 
du présent article.

Les conseillers municipaux qui bénéficient d'une délégation de fonction du maire ont droit au 
crédit d'heures prévu pour les adjoints au 1°, au 2° ou au 3° du présent article.  

III.-En cas de travail à temps partiel, ce crédit d'heures est réduit proportionnellement à la 
réduction du temps de travail prévue pour l'emploi considéré. 

L'employeur est tenu d'accorder aux élus concernés, sur demande de ceux-ci, l'autorisation 
d'utiliser le crédit d'heures prévu au présent article. Ce temps d'absence n'est pas payé par 
l'employeur. 

Art. L. 2123-3.- Les pertes de revenu subies par les conseillers municipaux qui 
exercent une activité professionnelle salariée ou non salariée et qui ne bénéficient pas 
d'indemnités de fonction peuvent être compensées par la commune ou par l'organisme auprès 
duquel ils la représentent, lorsque celles-ci résultent : 

-de leur participation aux séances et réunions mentionnées à l'article L. 2123-1 ; 

-de l'exercice de leur droit à un crédit d'heures lorsqu'ils ont la qualité de salarié ou, lorsqu'ils 
exercent une activité professionnelle non salariée, du temps qu'ils consacrent à 
l'administration de cette commune ou de cet organisme et à la préparation des réunions des 
instances où ils siègent, dans la limite du crédit d'heures prévu pour les conseillers de la 
commune.  
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Cette compensation est limitée à soixante-douze heures par élu et par an ; chaque heure ne 
peut être rémunérée à un montant supérieur à une fois et demie la valeur horaire du salaire 
minimum de croissance. 

Art. L. 2123-4.- Les conseils municipaux visés à l'article L. 2123-22 peuvent voter 
une majoration de la durée des crédits d'heures prévus à l'article L. 2123-2. 

Art. L2123-5.- Le temps d'absence utilisé en application des articles L. 2123-1, L. 
2123-2 et L. 2123-4 ne peut dépasser la moitié de la durée légale du travail pour une année 
civile.

Art. L. 2123-6.- Des décrets en Conseil d'Etat fixent en tant que de besoin les 
modalités d'application des dispositions des articles L. 2123-2 à L. 2123-5. Ils précisent 
notamment les limites dans lesquelles les conseils municipaux peuvent voter les majorations 
prévues à l'article L. 2123-4 ainsi que les conditions dans lesquelles ces articles s'appliquent 
aux membres des assemblées délibérantes et aux présidents des établissements publics de 
coopération intercommunale, lorsqu'ils n'exercent pas de mandat municipal. 

Art. L. 2123-23.- Les indemnités maximales votées par les conseils municipaux pour 
l'exercice effectif des fonctions de maire des communes et de président de délégations 
spéciales sont déterminées en appliquant au terme de référence mentionné à l'article L. 2123-
20 le barème suivant :  

POPULATION
(habitants)

TAUX MAXIMAL
en % de l'indice 1015 

Moins de 500  17  

De 500 à 999  31  

De 1 000 à 3 499  43  

De 3 500 à 9 999  55  

De 10 000 à 19 999  65  

De 20 000 à 49 999  90  

De 50 000 à 99 999  110  

100 000 et plus  145  

La population à prendre en compte est la population totale du dernier recensement. 

Art. L. 2123-24.- I.-Les indemnités votées par les conseils municipaux pour 
l'exercice effectif des fonctions d'adjoint au maire et de membre de délégation spéciale faisant 
fonction d'adjoint au maire sont déterminées en appliquant au terme de référence mentionné à 
l'article L. 2123-20 le barème suivant :  
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POPULATION
(habitants)

TAUX MAXIMAL
(en %)

Moins de 500  6, 6  

De 500 à 999  8, 25  

De 1 000 à 3 499  16, 5  

De 3 500 à 9 999  22  

De 10 000 à 19 999  27, 5  

De 20 000 à 49 999  33  

De 50 000 à 99 999  44  

De 100 000 à 200 000  66  

Plus de 200 000  72, 5  

II.-L'indemnité versée à un adjoint peut dépasser le maximum prévu au I, à condition que le 
montant total des indemnités maximales susceptibles d'être allouées au maire et aux adjoints 
ne soit pas dépassé.

III.-Lorsqu'un adjoint supplée le maire dans les conditions prévues par l'article L. 2122-17, il 
peut percevoir, pendant la durée de la suppléance et après délibération du conseil municipal, 
l'indemnité fixée pour le maire par l'article L. 2123-23, éventuellement majorée comme le 
prévoit l'article L. 2123-22. Cette indemnité peut être versée à compter de la date à laquelle la 
suppléance est effective.

IV.-En aucun cas l'indemnité versée à un adjoint ne peut dépasser l'indemnité maximale 
susceptible d'être allouée au maire de la commune en application des articles L. 2123-22 et L. 
2123-23.

V.-Par dérogation au I, dans les communes de 20 000 habitants au moins, lorsqu'un adjoint a 
interrompu toute activité professionnelle pour exercer son mandat et que le maire lui retire les 
délégations de fonctions qu'il lui avait accordées, la commune continue de lui verser, dans les 
cas où il ne retrouve pas d'activité professionnelle et pendant trois mois au maximum, 
l'indemnité de fonction qu'il percevait avant le retrait de la délégation. 

Art. L. 3123-1.- L'employeur est tenu de laisser à tout salarié de son entreprise 
membre d'un conseil général le temps nécessaire pour se rendre et participer : 

1° Aux séances plénières de ce conseil ; 

2° Aux réunions des commissions dont il est membre et instituées par une délibération du 
conseil général ; 

3° Aux réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où il a été 
désigné pour représenter le département. 
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Selon des modalités fixées par un décret en Conseil d'Etat, l'élu doit informer l'employeur de 
la date de la séance ou de la réunion dès qu'il en a connaissance. 

L'employeur n'est pas tenu de payer comme temps de travail le temps passé par l'élu aux 
séances et réunions précitées. 

Art. L. 3123-2.- Indépendamment des autorisations d'absence dont ils bénéficient 
dans les conditions prévues à l'article L. 3123-1, les présidents et les membres des conseils 
généraux ont droit à un crédit d'heures leur permettant de disposer du temps nécessaire à 
l'administration du département ou de l'organisme auprès duquel ils le représentent et à la 
préparation des réunions des instances où ils siègent.

Ce crédit d'heures, forfaitaire et trimestriel, est égal :  

1° Pour le président et chaque vice-président de conseil général, à l'équivalent de quatre fois 
la durée hebdomadaire légale du travail ;  

2° Pour les conseillers généraux, à l'équivalent de trois fois la durée hebdomadaire légale du 
travail.

Les heures non utilisées pendant un trimestre ne sont pas reportables.  

En cas de travail à temps partiel, ce crédit d'heures est réduit proportionnellement à la 
réduction du temps de travail prévue pour l'emploi considéré. 

L'employeur est tenu d'accorder aux élus concernés, sur demande de ceux-ci, l'autorisation 
d'utiliser le crédit d'heures prévu au présent article. Ce temps d'absence n'est pas payé par 
l'employeur. 

Art. L. 3123-3.- Le temps d'absence utilisé en application des articles L. 3123-1 et L. 
3123-2 ne peut dépasser la moitié de la durée légale du travail pour une année civile. 

Art. L. 3123-4.- Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités d'application des 
articles L. 3123-2 et L. 3123-3. 

Art. L. 3123-16.- Les indemnités maximales votées par les conseils généraux pour 
l'exercice effectif des fonctions de conseiller général sont déterminées en appliquant au terme 
de référence mentionné à l'article L. 3123-15 le barème suivant : 

POPULATION
DÉPARTEMENTALE (habitants)

TAUX MAXIMAL 
(en %)

Moins de 250 000  40  

De 250 000 à moins de 500 000  50  

De 500 000 à moins de 1 million  60  

De 1 million à moins de 1, 25 million 65  

1, 25 million et plus  70  
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Le conseil général peut, dans des conditions fixées par son règlement intérieur, réduire le 
montant des indemnités qu'il alloue à ses membres en fonction de leur participation aux 
séances plénières, aux réunions des commissions dont ils sont membres et aux réunions des 
organismes dans lesquels ils représentent le département, sans que cette réduction puisse 
dépasser, pour chacun d'entre eux, la moitié de l'indemnité maximale pouvant lui être allouée 
en application du présent article.

Les indemnités de fonction des conseillers de Paris fixées à l'article L. 2511-34 sont 
cumulables, dans la limite des dispositions du II de l'article L. 2123-20, avec celles fixées ci-
dessus.

Art. L. 3123-17.- L'indemnité de fonction votée par le conseil général ou par le 
conseil de Paris pour l'exercice effectif des fonctions de président de conseil général est au 
maximum égale au terme de référence mentionné à l'article L. 3123-15, majoré de 45 %. 

L'indemnité de fonction de chacun des vice-présidents ayant délégation de l'exécutif du 
conseil général ou du conseil de Paris est, dans les mêmes conditions, au maximum égale à 
l'indemnité maximale de conseiller majorée de 40 %. 

L'indemnité de fonction de chacun des membres de la commission permanente du conseil 
général ou du conseil de Paris autres que le président et les vice-présidents ayant délégation 
de l'exécutif est, dans les mêmes conditions, au maximum égale à l'indemnité maximale de 
conseiller majorée de 10 %.  

Les indemnités de fonction majorées en application des deux alinéas précédents peuvent être 
réduites dans les conditions fixées par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 3123-16. 

Art. L. 4135-16.- Les indemnités maximales votées par les conseils régionaux pour 
l'exercice effectif des fonctions de conseiller régional sont déterminées en appliquant au terme 
de référence mentionné à l'article L. 4135-15 le barème suivant : 

POPULATION RÉGIONALE 
(habitants)

TAUX
MAXIMAL
(en %)

Moins de 1 million  40  

De 1 million à moins de 2 millions  50  

De 2 millions à moins de 3 millions  60  

3 millions et plus  70  

Le conseil régional peut, dans des conditions fixées par son règlement intérieur, réduire le 
montant des indemnités qu'il alloue à ses membres en fonction de leur participation aux 
séances plénières, aux réunions des commissions dont ils sont membres et aux réunions des 
organismes dans lesquels ils représentent la région, sans que cette réduction puisse dépasser, 
pour chacun d'entre eux, la moitié de l'indemnité maximale pouvant lui être allouée en 
application du présent article. 
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Art. L. 4135-17.- L'indemnité de fonction votée par le conseil régional pour 
l'exercice effectif des fonctions de président de conseil régional est au maximum égale au 
terme de référence mentionné à l'article L. 4135-15 majoré de 45 %. 

L'indemnité de fonction de chacun des vice-présidents ayant délégation de l'exécutif du 
conseil régional est, dans les mêmes conditions, au maximum égale à l'indemnité maximale 
de conseiller majorée de 40 %. 

L'indemnité de fonction de chacun des membres de la commission permanente du conseil 
régional autres que le président et les vice-présidents ayant délégation de l'exécutif est, dans 
les mêmes conditions, au maximum égale à l'indemnité maximale de conseiller majorée de 10 
%.

Les indemnités de fonction majorées en application des deux alinéas précédents peuvent être 
réduites dans les conditions fixées par le dernier alinéa de l'article L. 4135-16. 
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